
C'est l'objet du contrat de
don, d'un montant de plus
de 49 millions de francs
CFA signé hier à Libreville
entre Masaaki Sato, am-
bassadeur du Japon, et
Annette Pradeau, direc-
trice dudit centre.

AMÉLIORER les condi-tions de traitement et detravail au sein du Centrenational de gérontolo-gie/gériatrie, sis à Melen.C'est l'objet du contratsigné hier à Librevilleentre l'ambassadeur duJapon au Gabon, MasaakiSato, et la directrice duditcentre, Annette Pradeau.Cet événement a eu lieu àl'hôpital de Melen, en pré-sence du secrétaire géné-ral du ministère de laSanté, Léonard Assongo.Occasion pour le diplo-mate nippon de revenirsur la portée de cette ac-tion. « Le gouvernement du
Japon accorde une impor-
tance particulière aux pro-
jets fondés sur la sécurité
humaine, notamment dans
le domaine de la santé pu-
blique et du bien-être so-
cial», a indiqué M. Sato. Il asouhaité que ce don « amé-
liore les conditions de vie
des personnes âgées et leur
permette, aussi, de bénéfi-
cier d'un soutien psycholo-
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Dans l’article consacré à l’ouverture du VIIe congrès despédiatres sur les maladies non transmissibles du reinparu dans notre édition d’hier, en page 7, nous avonsmalencontreusement mal écrit le prénom du Pr Ategbodu CHU d’Angondjè. Il fallait lire Simon au lieu de Samuel.Toutes nos excuses à l’intéressé et à nos lecteurs.

Erratum

Entamées hier jusque tard
dans l’après-midi, elles de-
vraient se poursuivre au-
jourd'hui.

LA grève de huit jours lan-cée le 16 novembre der-nier par les agents desrégies financières, affiliés àla Fédération syndicale desrégies financières et admi-nistrations assimilées (Fe-syrefaa), s'est poursuivie

hier dans l'enceinte du mi-nistère du Budget et desComptes publics. Lesagents, venus nombreux àla mi-journée, ont faitbeaucoup de bruit, pourmanifester leur méconten-tement et leur ras-le-bolface à une situation qui n'aque trop duré, et face aurefus du gouvernement denégocier avec eux, en dépitde la suspension de leurpremière grève pour lais-ser la place à la négocia-tion.Seulement, quelques moisaprès cette suspension, l’État n'a toujours pas affi-ché la volonté de négocieravec les agents Lesquels exigent le versement inté-gral de leurs primes, condi-tion préalable pour

surseoir au mouvement.Hier, à la mi-journée, le se-crétaire général du minis-tère du Budget et desComptes publics, ArthurBenga Djeme, a reçu le bu-reau de la Fesyrefaa pourune séance de travail, envue de parvenir à un ac-cord. Pendant plusieursheures, les deux parties onttenté de trouver un com-promis permettant delever le mouvement etd'entamer les négociationsdans la sérénité. Malheureusement, aucunaccord n'a été approuvé

par le bureau de la Fésyre-faa qui, en se référant à labase, conditionne la levéedu mouvement par " le
paiement des arriérés de
primes". Le secrétaire général a pro-mis de rendre fidèlementcompte au ministre d'Etatdes préoccupations desgrévistes. Tout en souli-gnant qu'une autre rencon-tre devrait avoir lieuaujourd'hui, réunissantcette fois les agents des ré-gies finacières et le minis-tre d'Etat Jean-FidèleOtandault lui-même.

Les négociations continuent
Grève des régies financières
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Libreville/Gabon

...de la  Fesyrefaa, en séance de travail, hier.
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Le secrétaire général du ministère du Budget, Arthur Benga Ndjeme, et les mem-
bres...
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Les agents au piquet de grève au ministère du Bud-
get et des Comptes publics.
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Echange de documents entre l'ambassadeur du
Japon Masaaki Sato et la directrice du centre natio-
nal de gériatrie de Melen, Annette Pradeau, après la

signature du contrat.
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Les différentes parties immortalisent leur partenariat.
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gique dans un cadre appro-
prié et serein pour mieux
vivre leur vie.»Le contrat de don ainsi pa-raphé consiste en laconstruction d'un bâtimentannexe (aile droite à partirdu dortoir des hommes) de5 pièces – agrandissementdes salles d'hospitalisationet de consultation - et lafourniture d'équipementsmédicaux et bureautiques,de l'unique gériatrie dupays. Montant de la dona-tion: environ 49 millionsde francs CFA, octroyés parle gouvernement du Japondans le cadre du pro-gramme dénommé ''Dons
aux micro projets locaux''.Cet appui japonais est sal-vateur, d'autant que depuissa création, le Centre de gé-riatrie du Gabon, l'unique

du pays, est confronté amoult difficultés et est ré-duit à ne vivre que de dons.Le matériel de mobilitépour le transport des pen-sionnaires (fauteuils rou-lants, déambulateurs,cannes et autres prothèsesorthopédiques nécessairesà l'autonomisation, mêmepartielle) fait défaut-; leservice alimentaire de troisrepas par jour a été réduit,faute de paiement au pres-tataire; la subvention del’État arrive en dents descie; la capacité d’accueildu centre a été revue à labaisse, la trentaine de litsne suffit pas à accueillir les"vieux", au point que lesadmissions ont été frei-nées.
« Cette extension se justifie
par le besoin d'améliorer

quantitativement et quali-
tativement la prise en
charge de nos populations
âgées vulnérables. Le bâti-
ment actuel ayant atteint sa
limite de capacité litière et
ne répondant plus aux be-
soins globaux de leur prise
en charge», a indiqué An-nette Pradeau. C'est donc au nom des pen-sionnaires et du personnel,que la directrice, chargéede veiller à l'exécution cor-recte et au déroulement deces travaux, a saisi l'occa-sion pour remercier le di-plomate japonais. Non sansrappeler le partenariatliant désormais le gouver-nement nippon au Centrenational de gériatrie-gé-rontologie du Gabon. 
« Un partenariat d'assis-
tance multiforme avec la

gériatrie, lancé en 2006 en
ce qui concerne d'une part,
le renforcement opération-
nel de nos personnels par
leurs homologues japonais
dans des spécialités concou-
rant aux soins des per-
sonnes âgées et, d'autre
part, la réalisation d'infra-
structures pour les mêmes
objectifs», a-t-elle-souligné.Il faut souligner qu'en ma-tière d'aide sociale, leJapon possède une expé-rience et une connaissance

des enjeux médicaux et dubien-être social. Par ail-leurs, le programme "Don
aux micro projets locaux
contribuant à la sécurité
humaine" du Japon est ou-vert à toutes les organisa-tions non lucrativesdestinées aux besoins es-sentiels de la population debase. Le formulaire y rela-tif et les inscriptions sontainsi disponibles sur le sitede l'ambassade du Japon àLibreville.


